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LE CONGRÈS DE LA FÉDÉRATION RÉPUBLICAINE 

La déclaration du parti, dans un bref rappel 
des faits, souligne les principaux griefs 
contre la gestion du gouvernement 

de Front populaire 

LA 
EN ENTRANT DANS LE « FRONT DE LA LIBERTÉ », 

FÉDÉRATION RÉPUBLICAINE ENTEND SURTOUT LUTTER 
CONTRE LA CONTAGION COMMUNISTE ET TRAVAILLER 
A LA RESTAURATION DES LIBERTÉS FRANÇAISES 

Parla. 5 Juin. — La cinquième séanc* 
lu contrés d* 1» Fédération républicain» 
t'ouvre à 0 h. 45. aous la présidence de 
If. Pierre Talttlnger, vice-président du 
groupe parlementaire de la Fédération 
•t en même tempe président et fondateur 
(tu Parti républicain national et social. 

La défense nationale 
Quelle a été l'utilisation des fonda 

de l'équipement spécial ? 
M. Talttlnger donna ia paroi» au colonel 

des Isnards, qui développe «on rapport 
sur la politique de défense nationale. 

Le député de Paris examine quelles sont 
les forces respectives de l'Allemagne, de 
l'IUlle et de la France. La sympathie de 
l'Italie lui paraît acquise pour le mo
ment: nous avons le devoir d'en tenir 
compte. 

« En France, on s'est décidé à voter 
des crédits massifs quand le danger ne 
pouvait plus être nié. Mais comment 
ont-Us été employés? Comment et selon 
quelles modalités sont utilisées les res
sources financières apportées par l'em
prunt dit de «Défense nationale »t La 
question a été posée; la réponse n'est pas 
encore parvenue. 

» L'organlation générale de l'armée a 
été déjà améliorée par la création des 
unités de forteresse et la motorisation, 
malheureusement trop lente, d'un certain 
nombre de divisions. Pour achever de 
donner t cette organisation tout son ren
dement, certaines mesures s'Imposent. 
D'abord, la politique doit être écartée de 
l'armée. La propagande antimilitariste 
toujours plus audacieuse du parti com
muniste doit être réprimée sévèrement. 
M. Daladler a pris nettement position sur 
ce point; ses ordres doivent être exécutés 
•ans fslblesse. 

» D'autre part, 1» matériel doit être 
amélioré, modernisé et complété. Lee cré
dita ont été votés, mats le matériel ne 
sort pas au rythme nécessaire. La situa
tion politique et sociale en est cause en 
grande partie. 

> En ce qui concerne l'aviation, trop de 
vieux appareils sont encore en service; U 
faut hâter l'exécution du matériel neuf. 
La défense passive ne doit pas rester 
sous la direction du ministre de l'Inté
rieur. Bile doit relever du ministre de la 
Défense nationale, parce que tout est 
encore à faire pour appliquer réellement 
les dispositions de la loi. 
c I! faot nn rrai ministère 

de la Défense nationale 
et un commandant en chef » 

» Dernière réforme, mais essentielle: 11 
Saut un vrai ministère de la Défense 
nationale — l'actuel n'en a que le nom 
— et un commandant en chef désigné 
dés le temps de paix, qui sera le chef 
d'état-major général de l'ensemble des 
forces terrestres, navales et aériennes. 

Plusieurs orateurs, dont le colonel 
Josée, ancien sénateur. Interviennent 
dans la discussion générale. 

La politique coloniale 
Vu redressement est indispensable 
• • rayonnement et an prestige 

de la puissance française 
If. Boucher, député des Vosges, critique 

ta politique ' coloniale poursuivie par 
M. Mariu* Moutet. Après s'être élevé con
tre les prétentions du Relch d'obtenir des 
colonies, le rapporteur condamne expres
sément le projet Violette (électorat et 
éligibilité des Indigènes) qui fournit sux 
agitateurs le thème d'une revendication 
d'autant plus passionnée qu'elle touche à 
des sentiments de race et de religion. 

s On ne sauvera pas l'Empire colonial 
français avec des phrases, poursuit l'ora
teur, le mal a ses auteurs et nous les 
nommerons. » 

En conclusion de son rapport, le député 
dea Voeçes propose à l'assemblée l'adop
tion de vœux dont voici les principaux: 

< Que soit constitué un ministère de la 
France d'outre-mer, groupant l'adminis
tration de toutes nos provinces Vlntalnes 
et apportant une réalisation de la con
ception de l'empire français; 

s Que soit resserrée dans l'ensemble la 
France d'outre-mer une politique d'au
torité mettant an à toute agitation anti
française, à toute propagande communiste 
de révolution, de guerre civile: 

> Que soit proclamée, sans laisser place 
à aucune discussion possible. l'Indivisi
bilité absolus de notre empire colonial.; 

> Que soient recherchées les mesures 
susceptibles de permettre à toutes les 
populations du nord-africain, de soutenir 
leurs Intérêt* et de défendre leurs droits; 
que la préoccupation de notre grandeur 
coloniale soit à la base de notre politique 
étrangère; 

s Que soient réalisées les dispositions 
essentielles préconisés par la Conférence 
anpérlale, notamment en ce qui concerne 
la constitution d'un fonds colonial et la 
mise en œuvre du tranasaharlen: 

s Que soit menée à son terme l'étude 
des dispositions qui doivent avoir pour 
•flet de fixer de façon avantageuse pour 
Isa colonies comme pour la métropole les 
directives de leur production agricole, 
de leurs échanges économiques, en sorte 
qu'elles s'harmonisent et se complètent 
•u Heu de se concurrencer. » 

M. Boucher dépose aussi le vœu sui
vant: «Le congrès national de la Fédé-
«mtlon républicaine de France, alerte 
l'opinion publique sur les dangers que 
5 3 ._ « notre Empire colonial la 

Parlant de l'Espagne, le rapporteur dé
clare: 

« Nous suivons svec intérêt les progrés 
réalisés par les armées du général Franco, 
auquel l'Espagne devra d'avoir échappé 
au bolchevlsme et * l'anarchie dont la 
victoire aurait pu provoquer le boulever
sement sanglant de l'Europe. 

Le rapporteur souligne la nécessité de 
l'entente franco-britannique et rappelle 
l'hostilité de la Fédération au pacte 
franco-soviétique. Il propose à l'assem
blée le vote d'une résolution disant no
tamment: 

1* Le devoir de la diplomatie est à la 
fols de faire respecter le droit existant, 
de le faire progresser dans un esprit de 
collaboration Internationale et de mettre 
é son service les moyens matériels qui 
empêcheront qu'il sott bsfoué. par vote 
d'organisation Internationale autant que 
possible et, * défaut, par vole d'effort 

I national; 
' L'entente des grandes puissances 

occidentales telle qu'elle s'était réalisée 
lors de la conférence de Stresa est le but 
que doit se proposer l'activité diploma
tique française; 

' Il appartient toujours à la France 
de prendre l'Initiative de cette rénova
tion. Elle seule est à même de Jouer le 
rôle de médiateur désintéressé qui rendra 
possible une efficace collaboration: 

4* Des conversations franco-allemandes 
sont subordonnées à cette double condi
tion que la France sott forte militaire
ment et diplomatiquement grâce à la col
laboration sus énoncée; 

6* La Fédération rappelle aa fidélité à 
l'amitié avec la Pologne et la Petite-
Entente et son hostilité à toute alliance 
militaire avec la Russie dea Soviets. 

é> C'est seulement un redressement de 
la politique générale dans le sens de la 
grandeur française qui permettra le re
dressement de la politique extérieure dans 
le sens d'une contribution féconde à la 
sécurité du pays et au maintien de la 
paix. 

Les conclusions du rapport sont adop
tées à l'unanimité. 

LA GUERRE CIVILE EN ESPAGNE 
» 

L'Allemagne réclame 
pour les bâtiments attaqués 

le droit de représailles 
» 

Mais l Angle terre n'est pas disposée 
à admettre cette thèse 

LETTRE DE BRUXELLES 

Après me semaine 
de désarroi politique 

( 0 1 KOTRX CORKESPOiniAjrT rARTTCTTLItR) 

LE GÉNÉRAL MOU A-T-IL ÉTÉ VICTIME D'UN ATTENTAT ? 

Berlin, B Juin. — L'Ailcntacne a remis en présence de la famille et de toutes 

La politique générale 
M. Xavier Vallat. député de l'Ardèche, 

développe son rapport aur la politique gé
nérale du parti. Il s'attache 4 démon
trer que toute la politique intérieure fran
çaise est dominée par l'Influence com
muniste. 

Il déclaré que la seule formule sus
ceptible de remplacer le front populaire 
est la formule d'union nationale antl-
marxlste et elle n'est possible qu'svec 
l'assentiment du parti radlcal-soclallste. 

11 conclut affirmant que l'ennemi n* 1 
c'est le marxisme. 

Le rapport de politique générale est 
adopté a l'unanimité. 

La déclaration du parti 
M. Xavier Vallat donne lecture de la 

déclaration du parti dont voici les pas
sages essentiels : 

« Les accords Matignon ne pouvaient 
être salutaires que si les pouvoirs pu 
biles avalent eu la volonté de les arbl 
trer en vue de l'Intérêt général. Nous 
savons aujourd'hui que la procédure de 
l'arbitrage officiel n'est obligatoire que 
pour l'une des parties et ne met fin i 
un conflit que dans la mesure où la sen 
tence adopte le point de vue de la C.O.T. 
« Quant à la loi des quarante heures 
qui dtvalt résorber théoriquement et au 
delà la totalité des chômeurs, son appli
cation brutale et sans souplesse i 
qu'un résultat économique certain 

- Londres sa. réponse aux propositions 
transmises mercredi soir, à Berlin, Paris 
et Rome par le gouvernement britan
nique. 

Elle désire voir le contrôle fonction
ner de nouveau et U semble, d'autre 
part, qu'elle se soit assuré le consente
ment de l'Italie pour aea suggestions. 

La note précise : la constitution de 
zones de sécurité est approuvée sans re
servie. La garantie a donner par les deux 
parties belligérantes ne soulève que des 
difficultés de forme. L'Allemagne n'a 
en effet, qu'une confiance médiocre dans. 
la garantie que pourrait donner le co
mité rouge de Valence. 

Des difficultés surgissent quant â la 
sécurité absolue des bateaux qui parti
cipent au contrôle, car on n'estime pas 
suffisante la consultation dea quatre 
commandants des flottes. C'est au coin-
mandant de chaque bateau qu'il in-
combe de prendre toute mesure de dé
fense qu'il estime nécessaire. On de
mande même que les commandants 
puissent prendre eux-mêmes des me
sures de représailles. 

On attend k Berlin la réponse du gou
vernement britannique s cette note. 

On déclare à ce sujet dans les milieux 
politiques allemands : 

« Nous maintenons le point de vue 
défense. 81 on nous attaque, nous tire
rons ». 

Pour souligner ce point de vue, l'ami
rauté allemande a massé dans les eaux 
espagnoles des forces navales doubles de 
celles qu'elle y entretenait pour le con
trôle. 

La presse Justifie ce raidissement de 
l'attitude diplomatique du Relch en 
commentant la mort de plusieurs bles
sés du « Deutaohlamd. » 

« Vingt-huit matins d'un cuirassé al
lemand, dit-elle, ont été assassinés par 
deux avions soviétiques. 

« On nous demande a l'étranger d'ou
blier nos morts, et la résolution de les 
venger pour nous lancer dans des mar
chandages diplomatiques. Et bien ! non. 
Le peuple allemand ne le peut pas. Il 
ne s'agit pas pour l'Allemagne de réta
blir une situation diplomatique permet
tant de sauver l'œuvre du Comité de 
non-Intervention. 

« Le Porelgn Office paraît vouloir pas
ser l'éponge par trop facilement sur les 
morts du « Deutschland s. 

« Légitime défense, oui; 
répression, non », dit-on 

à Londres 
Londres, 5 Juin. — Au sujet du droit 

de légitime défense dont fait état la 
note allemande, on déclare dans les mi
lieux officiels britanniques : 

Le gouvernement allemand souhaite
rait, apparemment que le principe de 
consultation entre les quatre gouverne
ments n'exclût pas le droit de légitime 
défense et n'entravât pas toute action 

les personnalités officielles 
A 18 h 40 le cortège s'est formé. 

En tête venaient la musique des requê
tes, un détachement des requêtes de 
Navarre, la musique des phalangistes, 
un détachement de cette milice, après 
un espace, l'archevêque de Tolède et 
les évêquea précédés de la croix. 

Un fourgon automobile très simple 
portait le cercueil. Il était entouré de 
la garde personnelle de requêtes du 
général. 

Derrière le corbillard et seul, le gé
néral Millan Astray, grand mutilé de 
guerre, représentant le généralissime, 
chef de l'Etat. Derrière venaient les of
ficiers de l'état-major des armées du 
Nord, le sabre cravaté de crêpe, le gé 
néral Solchaga et son état-major, puis 
dans des voitures, la famille du général 
Mola. Venaient ensuite deux grands ca 
mlons chargés de couronnes. On y re 
marquait celles du généralissime, des 
olficlers de son état-major, des combat 
tants de Biscaye, de la province de Na
varre, etc.. 

La lonçue file des voitures des per 
sonnalltés qui ont accompagné le cer
cueil depuis Burrros. fermait le cortè
ge qui arrivait vers 20 h. au cimetière 
où une cérémonie Intime eut lieu à la 
çuelle assistaient seulement la famille 
et le représentant du généralissime. 

A 30 h. 20. le corps du général Mola 
était descendu dans le caveau de fa
mille où il repesj à côté de celui de 
sa mère. 

Dimanrhs aura lieu & la cathédrale 
de Pampelune une messe solennelle pour 
le repos de l'âme du général Mola. Tou
tes les personnalités qui ont assisté aux 
funérailles seront présentes. 

Le chef de l'armée du Nord 
a-t-il été 

victime d'un attentat ? 
Hendaje. 5 mai. — Le bruit court 

avec persistance que l'accident dont a 
été victime le général Mola ne serait 
pas dû au brouillard, mais à un atten
tat. On rapproche cette agression de 
celle dont fut victime au début de l'In
surrection le général Sanjurjo. dont 
l'avion fit explosion en plein vol, sous 
l'effet d'une bombe à mécanisme d'hor
logerie. 

On étsyc cette version de l'attentat 
sur le fait que d'abord les corps des vic
times étalent affreusement déchiquetés, 
que l'endroit où s'est produit l'accident, 
â Oastil-de-Peones, n'est guère acciden
té, contrairement â la version qui assure 
que l'avion s'est heurté à un pic 

Bauxxusa, 6 Jur* 1937 
La tematne politique f achève dons le 

trouble. 
A la Chambre, le projet* linguistiques 

et relatifs à l'amnistie ont été discutis 
I et voté dans un désordre sans prêcé 

dent. Des textes, d'amendements, con
tradictions présentés au hasard, ont che
vauché les uns sur les autres. La dis-
aussions des différent* projet* a été in
terrompue, suspendue, reprise, remise et 
recommencée au petit bonheur. Les 
votes ont été contradictoires, incom
préhensibles. Seul*, le* nationaliste* fla
mands menaient le jeu avec entrain. 
Cette anarchie senxiit leur cause. Ils 
avaient intérêt à l'augmenter; Ut ne t'en 
firent pas faute. Au fond, ce sont eux 
les seuls vainqueurs politiques de cette 
semaine. 

La droite flamande elle-même, qui 
vouait cependant se réaliser une nou
velle partie de son idéal, est sortie dis
loquée de la bagarre linguistique. On 
annonce, en effet, que plusieurs de ses 
membres ont envoyé leur démission du 
groupe, parce que celui-ci n'avait vas 
exigé « m fine», l'amnistie politique in
conditionnelle, comme l'avait réclamée 
l'aile flamande du Bloc catholique belçe. 
qui seule avait pria position, l'aile wal
lonne n'ayant vas bougé. 

Du côté libéral, la situation est plus 
compliquée encore. Le mouvement pour 
la démission des ministres libéraux 
prend une importance de plus en plu* 
considérable. La Fédération libérale de 
l'arrondissement de Bruxelles dont le 
ministre des transports est le député, 
exige sa démission. Elle s'est ralliée à 
cette apostrophe d'un de ses principaux 
membres, à U. Marcel Jaspar : « S'il 
m'arrivait de penser tout autrement que 
mon parti, je m'en irais. » 

Le parti socialiste est tout aussi divi
sé sur les questions linguistique* que la 
droite et la gauche libérale. Les pas
sions raciques y sont aussi violentes. 
L'un de tes mandataires mations n'a pas 
hésité i te tourner, au cour* du débat, 
ver* « la nation-sceur » et à crier « Vive 
la France », ce qui fit dire à M. Vander-
velde: « Nous aimont bien la France; 
pourtant nous voteront l'amnistie ». Mais 
dans le choc des idées, la discipline im
pote *a loi au sein du parti socialiste, 
Les plus rétifs, les plus passionnés t'in
clinent devant elle. Si bien que cette 
brûlante question de l'amnistie aux 
traîtres, — parce que tout le conflit est 
là: on a voulu amnistier les traîtres qui 
ont du sang sur les maint, alors que le 
gouvernement et le payt voulaient tim 
plement l'oubli pour les égarés, souvent 
plut malheureux que coupables — a dis-
loque la droite et la gauche libérale, ne 
laissant que deux blocs debout dans la 
rafale : le bloc socialiste et le bloc na
tionaliste flamand. 

Nous avions prévu cette situation, dont 
la principale conclusion d tirer est que 
le parti socialiste belge, grâce à sa dis
cipline, apparaît aujourd'hui comme le 

Les résultats 
du tirage 

de la 6e tranche 
de la Loterie 

nationale 

Le numéro 0.241.746 gagne 
trois millions 

Les 53 billets dont les numéros repro
duisent i un chiffre près celui de ce 
billet gagnent chacun 30.000 francs. 

Les numéros suivants gagnent 
chacun un million : 

0.778.842 — 1.122.525 
0.799.899 — 1.167.972 
Les 236 billets dont les numéros 

reproduisent à nn chiffre près cenx de 
cet billets gagnent chacun 10.000 fr 

Les numéros suivants gagnent 
chacun 500.000 francs : 
0.029.545 
1.443.664 
1.128.428 

0.674.529 
1.107.443 
0.309.074 

Le* 354 billets dont les numéros 
reproduisent à an chiffre près cenx de 
ces billets gagnent chacun 5.000 francs. 

Les numéros finissant par 

3 8 . 6 7 1 gagnent 1 2 0 . 0 0 0 francs 

lever à l'apiculture 70.000 jeunes bavsanal «••——— — -
pour en faire des employés de chemins | Individuelle que pourraient dicter les 

circonstances. 
C'est, sans doute, sur ce point qull 

risque d'y avoir équivoque. 
S'il s'agit du droit de légitime défense, 

c'est là une prérogative, qui n'a Jamais 
été contestée aux bâtiments de surveil
lance ; s'il s'agit du droit de répression 
on n'est pas. du coté anglais, disposé a 
le reconnaître, puisque le projet de con
sultation, a précisément pour but de li
miter les Initiative* individuelles. 

Quoi qu'il en soit, n semble que la ré
ponse allemande soit tenue pour une 
base de discussion. 

fait courir « _ . . . „_ 
politique de démagogie, d'incurie admi
nistrative et d'excitation raciale que 
poursuit aveuglément le gouvernement de 
s Front populaire » et, conscient de la 
nécessité de resserrer les liens moraux et 
économiques de la France d'outre-mer et 
de la France métropolitaine, réclame le 
vigoureux effort de redressement indis
pensable au rayonnement et au prestige 
de la puissance française. » 

La discussion est ensuite ouverte sur le 
rapport d* M. Marcel Boucher 

M. Férlnguey, de la Fédération d'Alger. 
dénonça la propagande communiste, qui 
a* peut s'exercer qu'avec la complaisance 
des Pouvoirs publics métropolitains, n 
rappelle que le chef des communistes 
algériens a été condamné a la prison et 
qull n'est pas encore arrêté, bien que la 
Cour de cassation ait statué. 

Au début ds la séance de l'après-midi. 
Isa conclusion* du rappo-t de if. Marcel 
Boucher sont adoptées S l'unanimité. 

La politique extérieure 
Le préaident da séance. U. Camille 

Blaisot. donna la parois t M. François 
Val»ntln. député ds Meurthe-et-Moselle. 
pour traiter las problémas de politique 
extérieure 

Le rapporteur, après >volr souligné les 
dangers que fslt courir à lïurope le 
réarmement clandestin de l'Allemagne, 
aborde Isa relations franco-Italiennes, n 
Dot* que le gouvernement fiançai» refuse 
d* reconnaître Victor-Emmanuel empereur 
•t roi, qu'il sa fait le champion ds l'sntl-
fsscisme. et entretient avao Moscou des 
Mations trop Intimes. 

« La nationalisation de dix usines 
d'aérpnautlque et de dix autres travail
lant pour la guerre et pour la marine ne 
• ' e s t t r a d u i t e p o u r l ' I n s t a n t q u e p a r u n e 
augmentation des prix de revient et par 
une diminution considérable de la pro
duction nécessaire a la défense nationale. 

« L'office du blé a eu pour résultat de 
freiner la revalorisation des céréale» et 
de priver la paysannerie française de 
deux milliards de recettes. 

« La dévaluation a appauvri tous les 
créanciers de l'Etat sans nous offrir des 
débouchés commerciaux extérieurs. La vie 
a renchéri dans une proportion qui dé
passe le pourcentage des salaires prévu 
par les accords Matignon, et ainsi le 
pouvoir d'achat général n'a pas été aug
menté. 

« En politique extérieure, notre bloc 
avec Moscou a éloigné de nous des amitiés 
précieuses sans diminuer la nécessité ou 
noua demeurons d'etre vigilants sur le 
Rhin. 

« En. politique financière, le déficit at
teint pratiquement le volume du budget 

« Au point de vue de la politique inté
rieure le bon plaisir gouvernemental s'est 
Installé dans tous les domaines. La li
berté de réunion, la liberté de la presse, 
la liberté du travail et la liberté syndi
cale sont battues en brèche ; le droit 
de propriété est suspendu : l'indépendan
ce de la magistrature est ouvertement 
bafouée. La majorité du Front populaire 
est allée Jusqu'à contester par des inva
lidations scandaleuses, le droit des ci
toyens français d'être représentés par des 
élus de leur choix. 

« Après un an d'une politique Léon 
Blum contresignée par une majorité do
cile à l'aiguillon communiste, le man
que de confiance, l'Inquiétude et même 
l'angoisse des producteurs se traduisent 
par une paralysie économique lente et par 
un désordre social grandissant, symbolisé 
par « l'humiliation nationale » d'une 
exposition internationale Inaugurée 
1 état d'ébauche. 

« La Fédération républicaine est prête 
à toutes les collaborations nécessaires 
pour tirer le pays du danger mortel ou 
la tutelle communiste l'entraîne. 

« En dehors de la formation Front po
pulaire, seule est possible une majorité 
t'appuyant sur l'ensemble dea partis anti-
collectlvtstea et soutenant un gouverne
ment de salut public. 

« La Fédération républicaine proclame 
sa volonté de faire aboutir le plus tôt 
possible une réforme électorale basée sur 
la représentation proportionnelle Inté
grale. 

« S u r l e p l a n d e l ' a c t i o n c i v i q u e , l a 
Fédération républicaine est décidée à tra
vailler au redressement de l'esprit public 
avec l'aide de tous les groupements ré
solus à orotéger notre pays de la con
tagion communia». C'est pourquoi, vou
lant travaUler. d'abord, k la réconcilia
tion dea Français qui ne veulent pas 
que les destins de leur patrie soient con-
fiés à un parti dirigé par un gouverne
ment étranger dont le but est de pousser 
la pays a la révolution sanglante et à 
la guerre européenne, elle a donné sans 
marchandage, son adhésion réfléchie à 
un « Front de la liberté » ne menaçant 
l'indépendance absolue d'aucun dea con
tractants mais réclamant de tous 1« maxi
mum d'efforts fraternels pour que soient 
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DERNIÈRE 
HEURE 

Le président Rooseveh 
n'envisage pas de modification 

de la politique de For 
Washington, S Juin. — Répondant à 

une question qui lui était posée par un 
Journaliste relativement aux bruits qui ont 
circulé t Londres d'une nouvelle discus
sion de la politique de l'or, le présidant 
Roosevelt a déclaré qu'il n'existait aucun 
changement dans la situation de l'or. 

Cette déclaration a été interprétée 
comme une réafnrmatlon des précédentes 
déclarations du président Roosevelt salon 
lesquelles U n'envisageait pas ds modi
fication de la politique de l'or. 

In fléchissement du dollar 

à Londres 
Londres, 5 Juin. — La déclaration da 

M. Roosevelt a entraîné samedi matin un 
fléchissement marqué de .'a devise améri
caine. Cette détente a reflété dea vantes 
de dollars de la part de ceux qui, sur la 
base des rumeurs qui faisaient prévoir 
un abaissement du prix d'achat da l'or 
par les Etats-Unis avalent spéculé à la 
hausse de la monnaie américain*. Cette 
situation a eu aussi pour censéqusme*, 
un recul du prix ds l'or; mais, rassurés 
par la déclaration du président Booss 
velt, les détenteurs d'or ont ralenti leurs 
offres qui n'ont porté samedi matin que 
sur 4S5 lingots contre 1.493 vendredi. 

L'écart entre le prix du métal Jaune 
sur le marché libre et le prix d'achat par 
la Trésorerie américaine a diminué d* 
7 pence 1/3 par once, vendredi, a 7 pence 
samedi matin. Bien que cette différence 
soit considérable, le fait qu'eue s'est atté
nuée est considéré comme encourageant 
sur le marché et 11 laisse espérer un* 
diminution progressive de la nervosité 
dont souffre le marché depuis plusieurs 
semaines et qui menaçait d* l'ébranler 
profondément. 

Les numéros finissant par 

7 sont remboursés à 1 2 0 francs 

Le général Goering 
est l égèrement blessé 

dans n n accident de cheval 
Berlin, S Juin. — Le général Gcerir.g, 

ministre-président de Prusse, a eu un 
accèdent de cheval. Légèrement contu
sionné au genou, U n'a pas Interrompu 
ses occupations. 

• 
L'anniversaire du gouvernement 

de « Front populaire » 

« Les trois quarts du programme 
oat été réalisés, 

déclare M. Paul F aura ; 
comptes aarr nous pour réaliser 

le reste » 
Paris, 5 Juin. — Pour fêter l'anniver-

pltt» à même d'imposer tes directives I œ l r e d u gouvernement de « Front popu-
-• •—"~- r - j , „ , „ ™ *. ,_ w~^«. I lalre » à direction socialiste et celui de 

DEUX DIPLOMATES RUSSES 
AURAIENT ÉTÉ ARRÊTÉS 

Ils avaient échoué dans leur ariarieti 
Riga, 6 Juin. — Selon des bruits qui 

courent avec persistance à Moscou, deux 
diplomates soviétiques, MM. Karakbaa 
et Rosenberg. auraient été arrêtée. 

M. Kar&khan a été commissaire ad
joint aux Affaires étrangères, ambassa
deur en Chine, puis en Turquie. D a été 
récemment rappelé d'Ankara 

Quant a M Marcel Rosenberg, n a été 
conseiller, puis chargé d'affaires 4 l'am
bassade d'U.RSS. a Parla. Il fut envoyé 
comme ambassadeur en Espsgn* en aap 
tembre 1936. Il a été rappelé d* Madrid 
U y a deux mois. 

On reprocherait a ces deux diplomates 
d'avoir échoué dans leurs missions. 

« 
Huit fillettes pirissint noyées 

dans le Danube, près da Plenitia 
On est sans nouvelles d'un canot 

transportant vingt-cinq jeu '""" 
Bucarest. 6 Juin. — 

et te* volontés. La discussion de la droite | 
et l'anticléricalisme de la gauche libé
rale, plus que la passion linguistique, 
ont, sur ce point, favorisé considérable
ment l'extrême gauche. 

S_ 

La réponse italienne 
constituerait 

une acceptation de principe 
Londres. S Juin. — On mande de 

Rbme à l'Agence Reuter : La réponse 
italienne aux propositions britannique* 
relatives à la sécurité des navires parti
cipant au contrôle de la non-interven
tion sera remise a Londres au début de 
la'semaine prochaine. 

On croit que cette réponse constitue
ra une acceptation de principe avec des 
réserves en ce qui concerne des détails 
techniques. 

H semble que sur la question des zones 
de sécurité et des assurances à recevoir 
des partis espagnols; l'Italie soit dans 
l'ensemble d'accord avec les propositions 
anglaises ; mais elle soulèverait des 
objections à la troisième partie. Le prin
cipe d'une consultation préalable des 
quatre puissances avant toute réaction 
nécessité par une agression éventuelle, 
aurait souleve.de fortes critiques à Rome. 

Quant a la réponse française, on croit 
qu'elle approuve l'Initiative anglaise et 
formule certaines suggestions de nature 
a faciliter la coopérations entre les 
flottes. 

Les obsèques du général Mola 
à Parnpdune 

Pampelune, S Juin. — D'un des en
voyés spéciaux de l'Agence Ravas : 

Après Burgos où l'Espagne nationa
liste officielle avait rendu hommage au*, 
restes du général Mola. Pampelune. au 
nom de la Navarre, a fait à son fils 
adoptif des funérailles très simples mats 
aes plus émouvantes. 

Le cercueil du général Mola. accom
pagné des voitures officielles est arri
vé à Pampelune à » h. Il a été aussitôt 
déposé dans une chapelle ardente qui 
avait été érigée à la députatlon. 

Quelques instants après. Mgr Qoma, 
archevêque de Tolède, accompagné de 
deux évéquea est \enu bénir le cercueil 

Mort du général Leroy 
(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

Bientôt, les « plumes blanches >, de 
commandant de corps d'armée couron
nèrent cette vie toute droite de soldat 
glorieux : le général Leroy recevait du 
ministre de la Guerre le commandement 
de la 17* région à Toulouse. 

C'est de Toulouse que le regretté dé
funt vint, en décembre dernier, prendre 
la succession du général Musael, a la 
tête de la f région, où la mort vient de 
le surprendre. 

Le général Leroy était commandeur 
de la Légion d'honneur et titulaire de 
dix citations. 

L'armée française perd, avec le géné
ral Leroy un de ses chefs les plus esti
més et les plus aimés. 

Rien ne laissait prévoir une fin aussi 
rapide. 

Le médecin général Worms. qui le soi
gnait, espérait bien arriver à Juguler la 
mal qui étreignait le glorieux soldat. 
Mais, vendredi, ce mal s'était aggravé, 
et l'on avait dû appeler le fils du gé
néral, M. Robert Leroy, of acier des eaux 
et forêts. 

*% 
Le drapeau qui flotte à, l'entrée du 

quartier général, rue Négrier, a été mis 
en berne. 

Le corps du défunt, est veillé par 
quatre officiers en grande tenue et sabre 
au clair, qui montent une garde su
prême auprès de leur chef. 

Toute la Journée de samedi, un actl 
vite fébrile, mais silencieuse, n'a cessé 
de régner dans les bureaux et appar 
tements de l'hôtel militaire. Le général 
Doumenc a pris l'Intérim du comman 
dément. 

Les obsèques auront lieu le mardi 8 
juin, a 11 h. 30. en l'église Saint-André, 
& Lille, d'où le corps sera conduit au 
cimetière de Veynes (Hautes-Alpes). 

En cette douloureuse circonstance, 
nous nous associons au deuil des offi
ciers et soldats du 1" corps, et nous leur 
présentons, ainsi qu'A la famille du gé
néral, nos sincères condoléances. 

La différend franee-belf e 
à prepes da l'accord 

Jaspar-Tardieu 
sur la paiement des réparations 

allemandes 
Bruxelles, S Juin. — Selon une Infor

mation publiée par la « Dernière Heure s 
et dont U est impossible d'obtenir confir
mation du ministère des Affaire* étran
gères, M. Hlmbouxg, arbitra hollandais 
désigné par les gouvernements français et 
belge en 1S38 pour trancher leur différend 
fc propo* de l'accord Jaapar-Tardleu de 
1930, vient de rendre sa sentence. 

L'accord Jaspar-Tardieu assurait k la 
Belgique une ristourne de la France en 
cas de non-paiement des réparations alle
mandes sur les sommés encaissées par la 
France au titre de l'emprunt Young. L'ar
bitre a donné raison a la France, esti
mant que la mobilisation des réparations 
par l'emprunt Young s'est faite en dehors 
de l'Allemagne et que partant les som
mes que la Franc* doit ristourner à la 
Belgique doivent être calculées d'après 
les annuités allemandes et non d'après le 
capital mobilisé par l'emprunt Young. 

la signature des accords Matignon, 
Parti socialiste a organisé diverses ma
nifestations. 

La première s'est déroulée samedi 
après-midi, au stade Pershing, où des 
épreuves sportives ont eu lieu. 

Après un discours de M. Marx Dormoy, 
ministre de l'Intérieur. M. Paul Faure 
a déclaré que les trois quarts du pro
gramme du Front populaire sont réali
sés. « Comptez sur nous, a-t-il ajouté 
pour réaliser maintenant les 25 % qui 
restent ». Et il a annoncé le dépôt de 
deux projets de loi sur les calamités 
agricoles et sur la retraite des vieux 
travailleurs. 

Huit fillettes qui 

— M. Jean Zay, ministre de l'Education 
nationale, sn accord avec M. Jean Perrln. 
•oua-aecrétalr* d'Etat k la Recherche 
scientifique, vient de constituer les cadre* 
du servie* central de la recherche orga
nisé par le décret du 28 avril 1937. 

restaurées dans leur nécessaire intégrité 
les libertés française* ». 

Une dernier* eèanr* se tiendra dlman 
che matin. EU* sera consacra* a l'acti
vité de* fédérations dsperttmantalea. 

L* banquet d* elêturs aura lieu ensuit* 
aous la présidence «1* M Louis Marin. 

Sous des valises dépesées 
à Brlghtea, en découvre 

des flaques da tant fcuraain 

On recherche activement 
deax je—ai f**» 

veau chercher les •yttârieax colis 
Londres, 5 Juin. — Une affaire fait 

actuellement grand bruit en Angleterre. 
Des flaques de sang; humain auraient 
été laissées aous des valises déposées à 
la station d'autobus de PoolwaUey à 
Brighton. 

On recherche activement un Jeune 
homme et une Jeune flBe venus cher
cher les valises et qui partirent sans 
être Inquiétés. Ce n'est, en effet, qu'après 
leur départ que la découverte fut faite 

— En présence ds M. Albert Lebrun 
Bar a présidé samedi matin la 
Inaugurais du congrès international 
Cité uxdv*rs*U* «ht théétr*. 

Un agent de police de Sens 
est arrêté pour chantage 

Aidé de ton amie, il avait tenté 
d'escroquer aa épicier d* la ville 
Sens, S Juin. — Il y a une huitaine 

de Jours, un peu avant minuit, un agent 
de police, Julien Barbier, se présentait 
au bureau de police en compagnie d'un 
homme qull avait arrêté, disait-Il. pour 
un certain délit. Devant l'agent, l'hom
me fit connaître son Identité : M. Car
don, épicier à Pont-sur-Yonne, et re
connut, les faits tels qu'ils étalent expo
sés par Barbier. Son identité vérifiée, le 
commerçant fut relâché après avoir été 
gratifié d'un procès-verbal qui devait le 
conduire en correctionnelle. 

Quelques Jours après, M. Cardon 
voyait arriver ches lui, à Pont-sur-
Yonne, Barbier accompagné de son 
amie, la femme Simon, 38 ans. L'agent 
de police demanda au commerçant de 
lui verser 8.000 francs, moyennant quoi 
l'affaire serait classée. 

M. Cardon trouva la somme exagé
rée, mais pour faire preuve de bonne 
volonté, 11 versa 100 francs, cependant 
qu'un rendes-vous était pris pour quel
ques Jours plus tard, dans un hôtel si
tué à Sens, ou M. Cardon devait s'ac
quitter des 7.800 francs restant. 

Mais aussitôt M. Cardon avisa le 
parquet de ce qui! venait de convenir 
avec le couple. M. L* pierre, Juge d'ins
truction, demanda l'aide de la police 
mobile de Dijon. C'est ainsi que le sous-
chef de la brigade et un Inspecteur se 
trouvèrent à l'hôtel au rendes-vous fixé 

Vendredi aptes midi. Barbier, «n civil, 
a» présenta à l'hôtel. l e* policiers l'ar
rêtèrent. On devait apprendre que la 
Jeune femme qui était à l'origine du 
procès, n'était autre que l'amie de Bar 
Mer. 

Le calme règne an Portugal 

Le. assassins de Rambouillet 
ont été condamnés à mort 

Versailles, S Juin. — La dernière au
dience du procès de Gilberte Tessier et 
de Gaston Langevln, son ami, qui assas
sine, le mari de la première, s'est dé
roulée samedi après-midi devant la 
Cour d'assises de Selne-et-Oise. 

Au début de l'audience, M. Balmary, 
procureur de la République, demande la 
peine de mort pour les deux inculpés 
qui avalent longtemps prémédité leur 
crime, qui fut lâchement exécuté. 

M*> Renée Jardin et Cougnet, défen
seurs des deux accusés, s'efforcèrent 
d'apitoyer le Jury et sollicitèrent de lar
ges circonstances atténuantes. Mais 
après une courte délibération, les Jurés 
rendirent un verdict affirmatif. repous
sant les circonstances atténuantes. 

En conséquence, Gaston Langevln et 
son amie ont été condamnés l'un et 
l'autre à la peine de mort. En entendant 
cette sentence, les deux condamnés n'ont 
pas bronché. 

se sont noyées prés de Plenltaa dans «a 
département de Doij. 

On est sans nouvelles d'un autr* ee-
not sur lequel se trouvaient 38 J*ua*a 
filles. 

: » 
La billet gagnant le grta Ut 

de la Loterie nationale 
a été vendu par dixièmes 

à Toulon 
Toulon. 5 Juin. — Le numéro gagnant 

du gros lot de trois millions de la Lots 
rie nationale a été vendu par dlilèusaa 
i Toulon par l'Union des poilus. 

Parmi les gagnants, on cite M- Bon-
cher, propriétaire du Café de l'Oasis, 
place de la Liberté, et un chauffeur de 
taxi, M. Pascal Colombani. 

Dernières Nouvelles Locale» 

R O U B A I X 
Mort de M. Dubocage 
sons-inspecteur de police 

Nous avons appris cette nuit avao 
resrret la mort du sous-Inspecteur Dubo
cage, de la police municipal*, •"-*••* 
après une courte maladie. 

décédé 

Nouvelles sportives 
CYCLISME 

LE PRIX WOLBER 

Goutorbe et cinq antres 
concurrents 

sont mis hors course 
pour entente 

mère strlctamsnt tndt-

Une centenaire 
meurt à Beanrainville 
dans le Pas-de-Calais 

A BeaurainvUle vient de mourir dans 
sa centième année M— veuve Duhamel 
née Leblond. 

La défunte était la doyenne de l'ar
rondissement de Montreuil-sur-Mer. Elle 
était née le 28 décembre 1937. M»" Du
hamel avait une descendance de 73 en
fants, petits-enfants et srrière-petlts-
enfanU. 

» 
Une mutinerie à bord 

d'un chalutier boulonnais 
à Zeebrugge 

Alors que le chalutier « Wagram » du 
Comptoir Chsrptn-Delplerre. Ce Boulogne-
sur-Mer. faisait sa provision de charbon 
S Zeebrugge, deux chaudeur. lej nommés 
O o l r l n « t K . e r d » v l d s e r e b e l l è r e n t c o n t r e 
las ordres du patron et essayèrent d'en
traîner avec eux un troisième chauffeur. 

Informés par radio, le* armateurs don
nèrent l'ordre au patron de rentrer a Bou
logne où. samedi matin, les chauffeurs ont 
été débarqués et remplaoé*. 

• 
U n e égl ise est cambrio lée 

à Boves ( S o m m e ) 
Au cours d* l'avant-dernlèro nuit, des 

On mande de Lisbonne que tout est cambrioleurs se sont introduits dans 
calme dans Va capitale portugaise léguas ds Oentelle. a Store*, et ont fait 
t ! T « » ^ « J t e ^ ™ t I Z , u » . maln-baaa* sur un calice d* grand* va-
Les,rumeurs • • t*"*»"» «1™ circulent lmT_ i , , , tronc* ont été tracturéa. mais Us 

• sont sans fondement. contenaient peu d'argent. 

Par décision des commissaires, réunis 
samedi soir, les coureurs suivants ont été 
mis hors course pour entent* durant l'é
tape. (On sait que le Prix Wolber dort s* 
disputer .d'une u»r ' " —• *• •• 
vlduellel : 

Goutorbe (premier du 
néral). Rallier. Fotel, Frécbaut, 
et Mu nier 

De ce fait. Bourlon devient premier du 
classement général, devant Caehaux. 

Renseignements commerciaux 
«lu S Juin 1937 
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CHANCES A L'ÉTRANGER 
Umdres. — Sur Parla, lies»; aur Brv> 

xelle*. W.SOS; esc. hors banque. 0 l i / ié 
prêt à court «arma, 0 i /» a • 1/S. 
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